
OST3. OOT3.2 

 

1. Présentation du projet : 

 

 Contexte et objectif : développer les compétences des agents. 

 

 Définition du projet : limiter le turnover des collaborateurs. 

 

2. Fiche technique du projet :  

 

 Responsable de projet : Ingrid Dessouroux 

 

 Equipe de projet : Isabelle Nemery, Marielle Remy, Carole Louis, Nathalie Nicolas, 

Ingrid Dessouroux, Michel Collinge. 

 

 Actions/délivrables :  

Etablir un code de bonne collaboration visant à maintenir l’agent en place pour une 

durée minimum, en contre-partie de la mise en œuvre d’un plan de carrière via des 

formations après 1 an d’ancienneté au Centre et moyennant une évaluation positive 

+ actions relatives à l’OST3. OOT3.1 (formations/stages d’apprentissage) et à l’OSS1. 

OOS1.3 (dans le cadre de la mise en place du travail à domicile et du plan de 

prévention en matière de risques psychosociaux) : voir les fiches-projets ad hoc. 

 

 Clause d’écolage 

 Intégration des agents (Welcome pack) 

 Développement des compétences (OTS 3 – OO 3.1 : formations/stages 

d’apprentissage) 

 Développement des potentiels 

 Projet de carrière – Entretien tous les six mois 

 Identification des alertes 

 

 Calendrier: - clause d’écolage : 31/12/2016 ; – autres actions : voir les fiches-projets 

ad hoc. 

 

 Etat d’avancement :  

 

D’autres actions relatives à l’OST3. OOT3.1 (formations/stages d’apprentissage) et à 

l’OSS1. OOS1.3 (dans le cadre de la mise en place du travail à domicile et du plan de 

prévention en matière de risques psychosociaux) sont détaillées plus loin. 

Clause d'écolage 

 

- Accord de principe du Comité de Direction du 29 juin 2017. 

- Base légale : art. 22bis de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 



- Définition : clause par laquelle le travailleur, bénéficiant dans le cours de 

l'exécution de son contrat de travail d'une formation aux frais de l'employeur, 

s'engage à rembourser à ce dernier une partie des frais de formation en cas de 

départ de l'entreprise avant l'expiration d'une période convenue. 

 

- Conditions de forme : la clause doit être : 

 

o Constatée par écrit (mention de la description, de la durée et du lieu de la 

formation ; du coût de la formation ; de la date de début et de la durée de 

validité de la clause d’écolage ; du montant du remboursement d’une partie 

des frais d’écolage que le travailleur s’engage à payer à l’issue de la 

formation). 

o Individuellement. 

o Au plus tard au moment où la formation débute. 

 

- Conditions de fond : 

 

o Contrat de travail conclu pour une durée indéterminée. 

o Rémunération annuelle supérieure à 33.472 € (au 01.01.2017). 

o Formation spécifique permettant d’acquérir de nouvelles compétences 

professionnelles pouvant, le cas échéant, être valorisées également en 

dehors de l’entreprise. 

o Formation d’une durée de 80 heures ou d’une valeur égale à 3.125,18 € (au 

01.06.2017). 

o Durée de validité de la clause d’écolage de 3 ans max.  fixée en tenant 

compte du coût et de la durée de la formation. 

o Montant du remboursement dû par le travailleur en cas de non-respect de la 

période convenue dans la clause d’écolage: 80% du coût de la formation en 

cas de départ du travailleur avant 1/3 de la période convenue ; 50% en cas 

de départ dans la période comprise entre 1/3 et 2/3 de la période convenue; 

20% en cas de départ au-delà de 2/3 de la période convenue; ne peut excéder 

30% de la rémunération annuelle du travailleur. 

 
- Décision du Comité de Direction du 29 juin 2017 : fixation de la durée de validité 

de la clause d’écolage à 2 ans en cas de formation d’une durée de 80 heures ou 

d’un coût allant de 3.125,18 € à 4.000 € et à 3 ans en cas de formation d’une 

durée de plus de 80 heures ou d’un coût de plus de 4.000 €. 

 

 Contraintes : indisponibilité des Ressources Humaines, évolution de la charge de 

travail. 

 

 Limites : néant 

 

 Indicateurs : finalisation du code de bonne collaboration. 

 

 Groupes-cibles : personnel du Centre et du CRF. 

 

3. Partenaires externes : néant 



 

4. Ressources nécessaires en termes de ressources humaines, de services et de budget : à 

budgets constants et en base de 39,1 ETP. 

 

5. Liens avec accord de Gouvernement 2015-2019: chapitres 24, 25 et 26 « Gouvernances », 

« cohérence institutionnelle et « bien-être au travail et attractivité » 

 
6. Autres liens  

 

7. Change request (réorientation éventuelle) 

 

8. Clôture et évaluation : Finalisé 


